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DDETS 13

13-2023-02-13-00007

Récépissé modificatif de déclaration au titre des

Services à la Personne au bénéfice de Madame

COSTA Jennifer, Entrepreneur individuel

domiciliée, 192 avenue de la Sainte Victoire -

13300 SALON DE PROVENCE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                              ANNULE ET REMPLACE  

      Le Récépissé de déclaration n° 13-2023-02-13-00001 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP947726097 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 28 janvier 2023 par Madame COSTA Jennifer, 

Entrepreneur individuel domiciliée, 192 avenue de la Sainte Victoire - 13300 

SALON DE PROVENCE et enregistrée sous le N° SAP947726097 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.     
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 13 février 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-02-13-00010

Arrêté portant interdiction de port, de transport,

de détention et usage d�engins pyrotechniques

aux abords du stade Orange Vélodrome à

Marseille lors de la rencontre de football

opposant l�Olympique de Marseille au

Paris-Saint-Germain

le dimanche 26 février 2023 à 20h45
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 

pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain 

le dimanche 26 février 2023 à 20h45 

 
 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

 Vu le code pénal ; 
 

Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui a lieu le 26 février 2023 à 20h45, au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre l’Olympique de Marseille et le Paris-Saint-Germain attirera plusieurs dizaines de milliers de 
personnes ; qu’une foule de spectateurs composée de familles et d’enfants sera présente aux abords des parvis 
du stade Orange Vélodrome ; 
 

Considérant l’utilisation habituelle d’engins pyrotechniques, lors de rassemblements spontanés, aux abords du 
stade Orange Vélodrome à proximité immédiate de la foule de spectateurs venus assister à la rencontre 
sportive ; 
 

Considérant que l’utilisation d’engins pyrotechniques impose des précautions particulières ; qu’une utilisation 
inconsidérée ou malintentionnée peut provoquer des atteintes graves aux personnes présentes à proximité ; 
 

Considérant le risque d’incendie occasionné par les tirs d’engins pyrotechniques en direction des résidences 
d’habitation, des commerces ou du mobilier urbain ; que ces tirs non maîtrisés ont provoqué des débuts de 
sinistre sur des balcons de résidents ; 
 

Considérant les risques de trouble à l’ordre et à la tranquillité publics provoqués par l’emploi de ces engins 
pyrotechniques ;  
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 26 février 2023 à 12h00 au 27 février 2023 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
 
 

- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 

 

 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 

 

 

Marseille, le 13 février 2023 
 
 
  

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-02-13-00009

Arrêté portant interdiction de tout cortège de

supporters de football (« Fanwalk ») dans les 1er,

6ème et 8ème arrondissements de Marseille le

26 février 2023
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Arrêté portant interdiction de tout cortège de supporters de football (« Fanwalk ») 

dans les 1er, 6ème et 8ème arrondissements de Marseille le 26 février 2023 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2214-4 ; 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 211-1 à L 211-4 ; 
 

Vu le code pénal, notamment ses articles 431-3 et suivants, 431-9, 431-9-1 et R 644-4 ; 
 

Vu le code du sport et notamment son article L 332-16-2 ; 
 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu le décret du 20 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète 
de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant la rencontre de football qui aura lieu le 26 février 2023 à 20h45 au stade Orange-Vélodrome à 
Marseille entre les équipes de l’Olympique de Marseille et du Paris-Saint-Germain ; que les confrontations 
entre ces deux équipes ont entraîné en de nombreuses occasions par le passé des troubles graves à l’ordre 
public, en raison d’affrontements entre supporters ou entre certains supporters et les policiers chargés 
d’assurer la sécurité de la rencontre ;  
 

Considérant que lors des rencontres récentes entre l’Olympique de Marseille et le Paris-Saint-Germain, 
certains supporters marseillais ont pris l’habitude de se réunir en centre-ville de Marseille pour former un 
cortège et se rendre au stade Orange Vélodrome distant de près 3 kilomètres ; que cette marche non 
déclarée et non encadrée occasionne une gêne importante à la circulation et fait prendre des risques à ses 
participants comme aux usagers de la route en raison de l’absence de mesures de circulation adaptées ; 
qu’à l’occasion de ce défilé il a été constaté un usage massif d’engins pyrotechniques, comportant un risque 
pour les biens et les personnes et que les mortiers ont été utilisés comme projectiles contre les forces de 
l’ordre ; qu’il a été constaté par le passé, sur le parcours de cette marche, des dégradations de mobilier 
urbain et de certains commerces ; que les participants ont fait preuve d’agressivité et de violences envers les 
forces de l’ordre se manifestant notamment par des jets de projectiles tels que des pierres, des bouteilles de 
verre, des boulons, des mortiers d’artifice ou des bombes agricoles ; qu’il en fut particulièrement ainsi le 28 
octobre 2018 quand 300 supporters se sont regroupés au départ de la Canebière en direction du stade 
Orange Vélodrome, occasionnant une gêne importante à la circulation et aux transports en commun, faisant 
un usage massif de pyrotechnie, ce défilé se terminant par des affrontements avec les forces de l’ordre ; 
 

Considérant les difficultés de circulation en périphérie du Stade Orange Vélodrome particulièrement un soir 
de semaine ; que ces difficultés sont accrues par les importants travaux à proximité du stade et que ces 
travaux pourraient fournir aux participants à une marche non encadrée des projectiles nombreux 
susceptibles de servir contre les forces de l’ordre ou des biens publics et privés ; 
 

Considérant qu’une foule importante de plusieurs dizaines de milliers de personnes se rassemblera aux 
alentours du stade Vélodrome avant le match, composée d’un public essentiellement familial ; que la 
présence de cette foule est incompatible avec celle d’une marche non encadrée et potentiellement violente 
de plusieurs centaines de supporters ; que la cohabitation de ces deux types de publics est susceptible de 
créer des difficultés réelles pour rétablir l’ordre public en cas de besoin ; que la marche non encadrée des 
supporters est susceptible de porter atteinte au bon fonctionnement des transports en commun de surface 
nécessaires pour acheminer la foule des spectateurs du match ; 
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Considérant qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à l’obligation 
d’une déclaration préalable tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes, et, d’une façon générale, 
toutes manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même code, la 
déclaration doit être faite à Marseille auprès de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, trois jours 
francs au moins et quinze jours au plus avant la date de la manifestation ; qu’en application de l’article L.211-
4 du même code, si l’autorité administrative estime que les manifestations projetées, déclarées ou non, sont 
de nature à troubler l’ordre public, elle peut les interdire par arrêté ; 
 

Considérant la persistance de la menace terroriste et la forte mobilisation des forces de l’ordre pour y faire 
face sur l’ensemble du territoire national ; que les forces de police seront en outre fortement mobilisées pour 
la sécurisation du stade et des autocars des joueurs ; 
 

Considérant qu’il appartient à l’autorité investie du pouvoir de police administrative de concilier l’exercice du 
droit de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que dans ce cadre elle se doit de prendre les 
mesures nécessaires, adaptées et proportionnées de nature à prévenir les troubles à l’ordre public ; 
 

Considérant que dans ces circonstances, l’interdiction de tout cortège ou défilé dans le périmètre délimité à 
l’article 1er du présent arrêté est seule de nature à prévenir efficacement et de manière proportionnée les 
troubles à l’ordre public prévisibles liés à une marche non encadrée, sur un itinéraire non adapté, de 
plusieurs centaines de supporters ayant commis par le passé, dans les mêmes circonstances, des violences 
et dégradations ; 
 

Sur proposition du directeur du cabinet de la préfète de police ; 
 
 

Arrête : 
 
 

Article 1er : Tout cortège ou défilé de supporters de football (« Fanwalk ») est interdit dans les 1er, 6ème et 
8ème arrondissement de Marseille le mercredi 26 février 2023 de 14h00 à 23H59. 
 

Article 2 : L’organisation comme la participation à une manifestation en violation des dispositions du présent 
arrêté sont passibles des sanctions pénales prévues à l’article R 431-9 du code pénal et d’une amende de 
4ème classe conformément à l’article R 644-4 du code pénal. 
 

Article 3 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Le tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent 
arrêté. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 4 : Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice 
départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire 
de Marseille, affiché dans les locaux de la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à 
l’article 1er. 
 
 
                                          Fait à Marseille, le 13 février 2023 

 
 

La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône 

 
Signé 

 
 

Frédérique CAMILLERI 
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                             DIRECTION DE LA CITOYENNETE DE
                                LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION

Arrêté portant autorisation d’appel public à la générosité
pour le fonds de dotation «FONDS DE DOTATION RESSOURCE»

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet du département des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 modifiée, relative au congé de représentation en faveur
des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à
la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 modifiée, de modernisation de l’économie, notamment
son article 140 ;

Vu le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 modifié, relatif au contrôle des comptes des
organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu le  décret n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 modifié, relatif au fonds de dotation, notamment
les articles 11 et suivants ;

Vu le décret n° 2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et
d'établissement du compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public par
les organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu l’arrêté du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d'emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel  public à la
générosité ;

Considérant que la demande présentée est conforme aux textes en vigueur ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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A R R Ê T E

Article 1  er   : Le fonds de dotation dénommé «FONDS DE DOTATION RESSOURCE» , dont le
siège est situé à Aix-en-Provence (13851) Cedex 3 – 1140, Rue Ampère Pôle d’Activités, est
autorisé à faire appel à la générosité publique pour la période allant du 1er janvier 2023 au 31
décembre 2023.

Les objectifs du présent appel public à la générosité sont : 

-  soutenir  le  projet  de  Centre  de  Soutien  et  d’Accompagnement  Thérapeutique  aux
personnes atteintes du cancer par l’association RESSOURCE.

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes : 

- la publicité se fera par l’intermédiaire de son site internet, et plus largement par tout moyen
de communication adapté (tracts, mails, conférences…).

Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées
auprès du public qui précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui
mentionne les informations relatives à son élaboration.
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993 modifié.

Article 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement
aux règles régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la
générosité publique.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le président du
Conseil d’Administration du fonds de dotation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 10 février 2023
               

Pour le Préfet et par délégation
                                                                                         L’Adjointe au Chef de Bureau

                                                                                           Virginie DUPOUY-RAVETLLAT   

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

 soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, rue Breteuil 13006 Marseille.
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Manifestations sportives

Arrêté autorisant le déroulement de l’épreuve motorisée dénommée

« Trial des Genêts »

le dimanche 19 février 2023

dans le département des Bouches-du-Rhône

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2212-1  et  suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ;

VU le code de la route ;
VU le code du sport et notamment ses articles L.331-1 à L.331-12, R.331-3 à R333-45, A.331-1 à A.331-

32 du code du sport,
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;
VU le  décret  n°  97-199  du  5  mars  1997  modifié  relatif  au  remboursement  de  certaines  dépenses

supportées par les forces de police et de gendarmerie ;
VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté ministériel  du 27 décembre 2022 portant  interdiction des concentrations ou manifestations

sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2023 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2021 portant délégation de signature et d’ordonnancement secondaire à

Monsieur Yvan CORDIER, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
VU l’arrêté du 31 août  2022 portant  délégation de signature à  Madame Cécile MOVIZZO, Conseiller

d’Administration  de  l’Intérieur  et  de  l’outre-mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police  Administrative  et
Réglementation ;

VU la liste des assureurs agréés ;
VU le calendrier sportif de l’année 2023 de la fédération française de motocyclisme ;
VU la  demande  déposée  par  M.  Xavier  BOULEY-DUPARC, représentant  l’association  « Moto  Sud

Organisation », à l’effet d’obtenir l’autorisation d’organiser, le dimanche 19 février 2023, une épreuve motorisée
dénommée « Trial des Genêts 2023 » ;

VU le règlement de la manifestation ;
VU le contrat d’assurance produit par le pétitionnaire ;
VU l’avis du Maire de Cuges-les-Pins ;
VU l’avis du Directeur des Services Départementaux de l’Education Nationale ;
VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;
VU l’avis du Général commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
VU l’avis du chef de l’agence interdépartementale de l’Office National des Forêts ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière le mardi 7 février 2023 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

Article premier : CARACTÉRISTIQUES DU PÉTITIONNAIRE

L’association « Moto Sud Organisation » sise 70, Avenue Léo Lagrange 13600 LA CIOTAT, représentée par M.
Xavier BOULEY-DUPARC, affilié à la fédération française de motocyclisme, est autorisée à organiser sous sa
responsabilité exclusive, le dimanche 19 février 2023, une épreuve motorisée dénommée « Trial des Genêts
2023 » qui se déroulera dans le département des Bouches-du-Rhône, selon les plans joints (annexe 1) et selon
les horaires suivants : de 7h30 à 18h00.

L’organisateur technique de la manifestation sera M. Alexandre CERIS, officiel de la fédération.

Article 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR

Le  pétitionnaire  devra  prendre  en  charge  les  frais  de  service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  œuvre  à
l’occasion du déroulement de l’épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

L’organisateur  devra respecter  les prescriptions des services de gendarmerie  présents sur  l’épreuve,  si  les
conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection des concurrents
par le règlement particulier de la manifestation ne sont pas respectées.

Article 3 : SÉCURITÉ DE L’ÉPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS

La  sécurité  de  la  manifestation  sera  assurée  par  l’organisateur.  De  plus,  dans  le  contexte  actuel,  les
organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires pour assurer la protection des participants, en
application des instructions de la gendarmerie.

Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur
poste.
L’organisateur sera assisté de 11 commissaires.

Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.

Article 4     :   UTILISATION DES VOIES

L’épreuve sportive se déroule sur un domaine privé hors des voies de circulation publique.

La route d’accès n’étant pas fermée à la circulation routière, l’organisateur devra établir un service d’ordre qui
permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou perturbation aux abords du site.

Article 5     :   PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

L’apport de feu, (et donc de cigarette) est interdit en forêt.
Les lieux devront être maintenus en parfait état de propreté.
L’utilisation de la peinture ainsi que le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées sont
interdits.
La circulation hors piste et hors sentier sera interdite.
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la
manifestation.
Toute production bruyante dans le milieu naturel est à éviter.
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Article 6     :   MESURES PARTICULIÈRES

Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut débuter
qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les prescriptions
mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants des forces de
l’ordre.

Tout  survol  de  la  manifestation,  vente  d’objets  ou  distribution  d’imprimés,  ou  autre  activité  soumise  à  une
réglementation spéciale  doit  faire  l’objet  d’une demande spécifique auprès des autorités  compétentes.Toute
publicité, sous quelque forme que ce soit,  pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées,  est
interdite.

Article 7     :   SANCTIONS

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur à
la date de sa notification (article R610-5 du code pénal et R331-17-2 du code du sport).

Article 8     :   COVID-19

La présente manifestation pourrait  être  annulée en fonction de la  situation sanitaire  liée à l’épidémie de la
COVID-19.

Par  ailleurs,  l’organisateur  devra  veiller  à  respecter  les  éventuelles  obligations  sanitaires  à  la  date  de
l’évènement.

Article 9     :   EXÉCUTION

Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  Monsieur  le  Maire  de  Cuges-les-Pins, le
Directeur des Services Départementaux de l’Éducation Nationale, le Directeur départemental des territoires et de
la mer des Bouches-du-Rhône, le Général, commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
le  Directeur départemental des services d’incendie et de secours, le  chef de l’agence interdépartementale de
l’Office National des Forêts, la Préfète de police des Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Marseille, le 14 février 2023

Pour le Préfet
et par délégation

La Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et Réglementation

SIGNE

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 31, rue  

Jean-François Leca 13002 Marseille     ;   www.telerecours.fr   

Place Félix Baret - CS 80001 – 13282 Marseille Cedex 06
Téléphone : 04.84.35.40.00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

3/3

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-02-14-00001 - arrêté préfectoral du 14 février 2023 autorisant le déroulement d'une

manifestation motorisée dénommée "Trial des Genêts" le dimanche 19 février 2023 18
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13-2023-01-30-00011
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BOULEVARD DU SABLIER

13008 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R. 411-10
à R. 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement,à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
"responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite" ;

Vu la demande d’agrément formulée le 25 janvier 2023 par Monsieur Eric AGOSTINI ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Eric AGOSTINI à l’appui de sa demande,
constatée le 30 janvier 2023 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Monsieur Eric AGOSTINI, demeurant 34 Chemin Joseph Aiguier 13009 MARSEILLE, est autorisé
à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL "SAINTE-ANNE FORMATION", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  CER BONNEVEINE
126 BOULEVARD DU SABLIER

13008  MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-écoles
sous le n°: E 23 013 0002 0. Sa validité expirera le 30 janvier 2028.

ART.  3  : Monsieur Eric AGOSTINI, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0006 0 délivrée le 12
mai 2020 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART.  4  : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART.  5  : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART.  6  : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART.  7   : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART.  8  : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

30 JANVIER 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 17 janvier 2023 autorisant Monsieur Marc-Anthony JEREZ à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 01 février 2023 par Monsieur Marc-
Anthony JEREZ en vue d’enseigner les catégories deux-roues et BE au sein de son établissement ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Marc-Anthony JEREZ à l’appui de sa
demande constatée le 02 février 2023 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

… / …
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Monsieur Marc-Anthony JEREZ, demeurant 05 Rue du Marais 13310 SAINT-MARTIN-DE-CRAU,
est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL "GOLDEN CONDUITE", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  GOLDEN CONDUITE
12 AVENUE DES ALPILLES

13310  SAINT-MARTIN-DE-CRAU

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-écoles
sous le n°: E 23 013 0001 0. Sa validité expirera le  16 janvier 2028.

ART. 3 : Monsieur Marc-Anthony JEREZ, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 20 013 0015 0 délivrée
le 28 août 2018 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique
pour les véhicules de la catégorie B.

Monsieur Yvan MATHIEU, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 11 013 0051 0 délivrée le 03
septembre 2020 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique
pour les véhicules des catégories deux-roues et  BE.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément,
deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai et la
forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

. . . / . . . 
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Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     :  Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

08 FEVRIER 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-08-00006

poursuite auto-ecole FMC ST LOUIS, n°

E1801300080, monsieur LACAM STEPHANE, 17

COURS SAINT-LOUIS

13100 AIX-EN-PROVENCE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 02 mai 2018 autorisant Monsieur Stéphane LACAM à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 30 janvier 2023 par Monsieur
Stéphane LACAM ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Stéphane LACAM le 30 janvier 2023 à
l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 18 013 0008 0
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Monsieur Stéphane LACAM, demeurant 145 impasse du Rayol 13760 SAINT-CANNAT, est
autorisé à exploiter, en qualité de représentant de la SASU "FMC St LOUIS", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE FMC SAINT-LOUIS
17 COURS SAINT-LOUIS

13100  AIX-EN-PROVENCE

( Les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 18 013 0008 0. Sa validité expirera le 30 janvier 2028.

ART. 3 : Monsieur Stéphane LACAM, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0638 0 délivrée le
23 décembre 2022 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ BE ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

 . . / . . .
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ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

08 FEVRIER 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Sous préfecture de l�arrondissement d�Istres

13-2023-02-14-00002

Arrêté n°2023-13 portant abrogation de l'arrêté

2022-127 en date du 9 novembre 2022 portant

ordonnance d'exécution immédiate des mesures

prescrites par les règles d'hygiène dans le

logement situé au rez-de-chaussée, 16, allée des

Bruyères, 13500 Martigues - Parcelle BW 365 du

cadastre de la ville de Martigues
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ PACA
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE

 DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ARRÊTÉ N° 2023–13

portant abrogation de l’arrêté n°2022-127 en date du 9 novembre 2022
portant ordonnance d’exécution immédiate des mesures prescrites par les règles d’hygiène

dans le logement situé au rez-de-chaussée, 16, allée des Bruyères, 13500 MARTIGUES
Parcelle BW 365 du cadastre de la ville de MARTIGUES

VU le Code de la Santé Publique et notamment l’article L.1311 - 4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mars 1979 portant règlement sanitaire départemental des Bouches-du-
Rhône, notamment son article 23.1 ; 

VU l’arrêté n°13-2021-09-13-00005 du 13 septembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Régis PASSERIEUX, sous-préfet de l’arrondissement d’ISTRES ;

VU l’arrêté n°2022-127 en date du 9 novembre 2022 portant ordonnance d’exécution immédiate des
mesures prescrites par les règles d’hygiène dans le logement situé au rez-de-chaussée, 16, allée des
Bruyères, 13500 MARTIGUES ;

VU l’attestation établie en date du 13 décembre 2022 par le consuel étant intervenu dans le logement
attestant de la réalisation des travaux et de la sécurité du dispositif électrique ;
 
CONSIDÉRANT  que  les  travaux  réalisés  ont  permis  de  mettre  fin  au  danger  sanitaire  ponctuel
mentionné dans l'arrêté préfectoral n°2022-127 en date du 9 novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que le logement  susvisé ne présente plus  de  danger  imminent  pour  la  santé de
l’occupant ou du voisinage ;

SUR PROPOSITION du directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
 

A R R Ê T E

Article  1er : L’arrêté  n°2022-127  en  date  du  9  novembre  2022  portant  ordonnance  d’exécution
immédiate  des  mesures  prescrites  par  les  règles  d’hygiène  dans  le  logement  situé  au  rez-de-
chaussée, 16, allée des Bruyères, 13500 MARTIGUES, est abrogé.

Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  la  mairie  de  Martigues  ainsi  que  sur  la  façade  de  l’immeuble
concerné.

Article 2 - Le présent arrêté est transmis au Maire de Martigues, au Procureur de la République près
le Tribunal  Judiciaire  d’Aix-en-Provence,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du  fonds  de solidarité  pour  le
logement  du  département,  conformément  à  l’article  R.511-7  du  Code  de  la  construction  et  de
l’habitation.

1
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Téléphone : 04 13 55 80 10
Htps//www.paca.ars.sante.fr
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Article 3 - Le Préfet des Bouches-du-Rhône,  le  directeur général de l’Agence régionale de santé
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône,  le  Procureur  de  la  République  près le  Tribunal  Judiciaire  d’Aix-en-Provence,  le  Maire  de
Martigues, la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Istres, le 14 février 2023

Le Sous-préfet d’Istres

Signé

Régis PASSERIEUX

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département
des Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de
la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence
de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Marseille 31, rue Jean-
François  Leca 13235 Marseille  Cedex 2,  également  dans le  délai  de deux mois  à compter  de la
notification, ou dans le délai de deux mois à partir  de la réponse de l’administration si un recours
administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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